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C
omme les relations diplo-
matiques évoluent rapi-
dement... Dans quelques
jours, le président améri-

cain BarackObama sera en visite à
Bruxelles, à l’occasiond’un som-
met bilatéral entre l’UE et les Etats-
Unis. Ce sera sa première visite
dans la capitale européennede-
puis sa prise de fonction, et l’occa-
sionde célébrer les liens uniques
qui unissent Bruxelles etWashing-
ton. Ungrand jour, donc.
Pourtant, il y a quelques se-

maines encore, les relations entre
l’Europe et les Etats-Unis sem-

blaient auplus bas. Les révélations
de l’ancien consultant américain
Edward Snowden sur les pratiques
d’écoute des gouvernements euro-
péens par les services de renseigne-
ment américains soulevaient une
vague d’indignation. AngelaMer-
kel, FrançoisHollande et d’autres
chefs de gouvernement européens
«exigeaient des explications» sur
des pratiques «inacceptables» qui
«nuisent aux relations transatlan-
tiques».
Nouveaudécor, nouvelle crise.

Peu avant la chute duprésident
ukrainienViktor Ianoukovitch,
alors que toutes les chancelleries
occidentales s’affairent ensemble à
trouver une solutiondiplomatique
au conflit, la Secrétaire d’état amé-
ricaine aux affaires européennes,
VictoriaNuland, jette un froid.
Lors d’une conversationprivée –

enregistrée à son insu – avec l’am-
bassadeur américain à Kiev, cette
dernière propose une solution qui
exclurait les Européens, en
concluant par un cinglant et peu
diplomatique «F..k the EU» (traduc-
tion: «On emmer.. l’UE»). Nouvelle
indignation.
Et puis, revirement de situation.

Cettemême crise ukrainienne qui
divisait hier encore les partenaires
transatlantiques, les rapproche au-
jourd’hui. Face auxmanœuvres
hostiles de la Russie enCrimée et
dans l’Est de l’Ukraine, Américains
et Européens font front commun
pour condamnerMoscou et, éven-
tuellement, prendre des sanctions.
Vladimir Poutine cherche à diviser
l’Ukraine.Mais sans le vouloir, il est
en train de ressouder plus solide-
ment encore l’alliance transatlan-
tique, contre lui.

Caractère ambivalent
Bien sûr, les relations transatlan-
tiques ont toujours eu un caractère
ambigu, voire ambivalent. Au
rythme saccadé du «je t’aime,moi
nonplus», les partenaires se rap-
prochent et se reprochentmutuel-
lement.
Côté pile, on parle dupartena-

riat stratégique indispensable,
fondé sur unehistoire, des valeurs

et des intérêts communs. Ce parte-
nariat est visible dans les échanges
commerciaux notamment, où les
deuxpôles forment l’undesmar-
chés les plus importants et les plus
intégrés aumonde. Et les négocia-
tions sur un ambitieux accordde
libre-échange continuent. Ce sont
également des alliés politiques et
militaires, au sein de l’Otan,mais
aussi et plus largement au sein du
systèmemultilatéral global qu’ils
dominent largement ensemble.
Côté face, on aime se critiquer,

et des tensions viennent régulière-
ment attiser un certain anti-améri-
canisme ancré sur une partie du
continent. L’affaire Snowdenou
Nuland en font partie. Pour leur
part, les Américains sont souvent
frustrés par l’indécision ou la len-
teur des processus européens dans
certains grands dossiers interna-
tionaux.
Ces crises ne sont jamais pro-

fondes aupoint de rompre les
liens,mais elles sont suffisamment
récurrentes pourmaintenir une
petite dose deméfiance et de re-
mise enquestionmutuelles.
Demanière paradoxale, les as-

pects les plus négatifs de la rela-
tion transatlantique peuvent appa-
raître les plus bénéfiques sur le
long terme. Par exemple, les ten-
sions liées à la guerre en Irak de
2003 ont poussé les Européens à se
questionner sur leur rôle en tant
qu’acteur global, et à développer
une certaine autonomie straté-
gique vis-à-vis des Américains au
travers d’une politique étrangère
et de défense communes. Dix ans
plus tard, les crises successives
dans lemonde arabe, en Syrie, et
enUkraine ont rappelé aux Euro-
péens que cette autonomie straté-
gique devait demeurer plus que ja-
mais un objectif à atteindre. Le
printemps arabe avait entraîné une
remise enquestionde la politique
de voisinage de l’UE. Aujourd’hui,
la crise ukrainienne force les Euro-
péens à se repositionner plus fon-
damentalement encore dans leur
voisinage,mais aussi face aux
grandes puissances qui y défen-
dent activement leurs intérêts, Rus-
sie en tête.
Le développement d’une Eu-

rope plus forte sur la scène interna-
tionale doit être unprojet euro-
péen avant tout.Mais ce projet doit
être soutenuouvertement par
Washington, car les Américains
ont besoin d’un allié puissant et
crédible en Europe, pourmainte-
nir la paix et la stabilité sur le
continent et dans son voisinage.
D’autant plus à l’heure oùWash-
ington se tourne vers l’Asie et le Pa-
cifique.

Les litiges relatifs à la contestation
d’unmotif grave représentent une
part importante du fonds de com-
merce des juridictions sociales. Et
pourtant la législation est simple
et claire: lemotif invoquépour
mettre fin aux relations de travail
sans préavis ni indemnité est une
faute qui renddéfinitivement et
immédiatement impossible la
poursuite de toute collaboration
professionnelle. Cette rupture doit
être constatée auplus tard le troi-
sième jour ouvrable (y compris le
samedi) suivant la connaissance
des faits invoqués. La notification
dumotif grave doit se faire par
écrit sous pli recommandé (oupar
exploit d’huissier) dans les trois
jours ouvrables suivant le congé,
soit la décisionde rompre ou la no-
tification orale de la rupture.
Cette décisionpeut intervenir

enmême temps que la notification
écrite, dans une seule lettre, et doit
mentionner tous les éléments re-
prochés permettant ainsi à un tri-
bunal du travail de se prononcer
sur la gravité de la faute invoquée.
Elle peut aussi se scinder sous

formededeux lettres recomman-
dées: une première qui notifie la
rupture dans les trois jours ouvra-
bles suivant la connaissance des
faits et une secondenotifiant le
motif grave à condition que celle-
ci soit adressée par pli recom-
mandédans les trois jours ouvra-
bles suivant l’expéditionde la pre-
mière. Cette dernièremodalité
permet ainsi de rédiger demanière
moins précipitée ouplus réfléchie
une correspondance détaillant le
motif grave.
-La connaissance des faits: c’est la
personne compétente pour licen-
cier qui doit avoir connaissance
des faits qualifiés de faute grave
pour que ce délai de trois jours
prenne cours. La législationn’im-
plique pas qu’une entreprise soit
organisée de telle façonqu’unmo-
tif grave soit porté, dans ce délai, à
la connaissance de cette personne
disposant dupouvoir de licencier.
La Cour du travail de Bruxelles

(1) a eu à se prononcer sur le carac-
tère régulier d’un licenciement
pourmotif grave qui ne pouvait
être décidé, selon les statuts d’une
société, que par son comité de di-
rection. La Cour confirmeque ce
comité est un organe collégial qui
doit avoir connaissance des faits
constituant unmotif grave et se
prononcer sur la nécessité d’un li-
cenciement sur cette base. Ses
membres doivent donc avoir été
convoqués de façon régulière et se
prononcer après une délibération
commune. La connaissance des
faits par chacundesmembres indi-
viduellement n’équivaut pas à la
connaissance des faits par l’organe
lui-même si ceux-ci ne se sont pas
réunis conformément à la procé-
dure statutaire. De plus, pour ac-
quérir une connaissance suffisante
des faits, le comité de direction
peut décider dans unpremier

temps d’entendre lemembre du
personnel concerné.
-La notification: la notification
d’unmotif grave doit contenir
toutes les précisions nécessaires
permettant au travailleur de pren-
dre position et à un tribunal du
travail de juger de la pertinence et
de la gravité des faits invoqués. Se-
lon la Cour du travail deMons (2),
cette exigence de précisionne veut
pas dire que la notificationmen-
tionne les lieux et date de l’événe-
ment concerné ainsi que la date de
prise de connaissance des faits par
l’employeur,même si celui-ci a la
charge de la preuve du respect du
délai de trois jours ouvrables.
LamêmeCour (3) a confirmé

que la notificationd’unmotif
grave ne doit pas contenir à elle
seule l’ensemble des éléments
pour autant que son contenuper-
mette la double vérificationmen-
tionnée ci-dessus (par le travailleur
et par le tribunal). Elle doit conte-
nir à tout lemoins le «point de dé-
part de cette vérification». Elle peut
être complétée par référence à
d’autres éléments pourvu que l’en-
semble permette d’apprécier avec
certitude et précision lesmotifs
justifiant la rupture.
-La gravité: le caractère «grave» de
la faute constatée est à apprécier
par le tribunal du travail. Selon la

Cour du travail de Bruxelles (4), la
vérificationde l’impossibilité im-
médiate et définitive de poursuivre
toute collaborationprofession-
nelle implique notamment un
contrôle de proportionnalité entre
la gravité de la faute et la sanction
que constitue le licenciement sans
préavis ni indemnité. En l’espèce,
un travailleur avait dénoncé à une
autorité supérieure des faits por-
tant atteinte aubien-être et à la sé-
curité des enfants pris en charge
par une crèche dont il était em-
ployé. Selon la Cour, le juge doit ef-
fectuer la balance entre des droits
et obligations ainsi que des inté-
rêts opposés: d’une part, l’obliga-
tionde loyauté du travailleur en-
vers son employeur et l’intérêt de
celui-ci à ce que sa réputation et
son fonctionnement ne soient pas
mis enpéril, d’autre part, le droit
du travailleur à la liberté d’expres-
sion et l’intérêt général de voir ces-
ser les faits dénoncés. Dans ce cas,
la Cour a considéré que l’employé
n’avait pas commis une faute
grave, lemotif invoqué étantmani-
festement déraisonnable.
-Lapreuve:un employé d’une so-
ciété cotée en Bourse avait posté
sur sa page Facebookdes commen-
taires sceptiques et critiques sur la
politique suivie par son em-
ployeur. Licencié pour faute grave,
il contestait la régularité de la prise
de connaissance par l’entreprise
des faits reprochés, à savoir la prise
en considérationde la lecture de sa
page personnelle Facebook.
Selon la Cour du travail de

Bruxelles (5), l’employé ne pouvait
pas ignorer que des personnes au-
tres que ses «amis» pouvaient pren-
dre connaissance de ces données.
Même si l’employeur a enfreint la
loi sur les communications électro-
niques enprenant connaissance de
ces données qui ne lui étaient pas
personnellement destinées, celles-
ci peuvent tout demême être utili-
sées à titre de preuve. En effet, il n’a
pas été porté atteinte à la fiabilité
de la preuve ni audroit à unprocès
équitable et aucune exigence de
formeprescrite à peine de nullité
n’a étéméconnue. Lemotif grave a
donc été confirmé.

(1) JTT 2013, p. 366. (2) JTT 2013, p. 111. (3) JTT 2013, p. 140 (4)

JTT 2013, p. 159 (5) JTT 2013, p. 497.
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Barack Obama et les Européens, une relation au caractère ambigu. © REUTERS
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